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A. Z.
Zürich 49

Nous n'attendons pas de décision immédiate du Conseil fédéral,
nous demandons simplement qu'il reprenne une étude du genre par
exemple de celle qu'il avait faite il y a huit ans par son message du
10 octobre 1944 sur la famille. Vous vous rappelez certainement l'accueil
chaleureux fait à ce remarquable travail qui fut discuté dans les
commissions des deux Chambres et qui fut le point de départ de la
modification de l'article constitutionnel sur la famille (34 quinquies).
Un message analogue, traitant de la situation et du statut de la femme
dans le pays, serait assurément fort utile, nous permettrait de mieux
embrasser le problème et de voir plus clairement la solution. C'est
naturellement au Conseil fédéral qu'il appartiendra de décider s'il veut
nous faire déjà des propositions concrètes ou se borner à de simples
suggestions. Mais j'ai l'impression que dans toute cette affaire du suffrage
féminin dont le très grand intérêt ne saurait être nié, nous nous trouvons,
en Suisse, un peu comme un attelage arrêté au milieu d'un gué. On ne
peut pas rester au milieu de la rivière, il faut en sortir et, dans cette
situation un message substantiel de la part du Conseil fédéral nous
rendrait les plus grands services. Peut-être serez-vous tentés d'objecter
que c'est vouloir aller un peu vite étant donné que nous avons déjà eu
un débat sur le même objet il y a dix-huit mois au Conseil national
et trois mois plus tard ici même. Je ne le crois pas. Le problème au-
jourd'hui est au premier plan de l'actualité. Après les résultats de la
consultation féminine à Genève, on ne peut pas en rester plus longtemps
aux motions Göttisheim et Greulich. Nous sommes en 1952, il est temps
de nous mettre au travail avec la volonté de résoudre enfin un problème
aujourd'hui plus actuel que jamais.
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